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Groupe de travail du CHS-CT du 23/05/2012

Compte-rendu des représentants

Présents CGT : Myriam Lebkiri, Christophe Flaux

Présents DIRECTION : Madame et Messieurs Katia TABOURIN(secrétaire administrative), Aubry (assistant de prévention DDFIP), Pelissier (Assistant de prévention DGDDI), Godin (Assistant de prévention DGDDI)

Egalement présents : M. BELLOCQ (ISST : Inspecteur Sécurité et Santé au Travail), Docteur BARRET (médecin de prévention).

Ordre du jour : 

· Fonctionnement du groupe de travail

· Fonctionnement du secrétariat du CHS-CT

· Fonctionnement du secrétariat administratif

· Dématérialisation des registres santé, sécurité au travail

· Questions diverses

1, 2 et 3. Fonctionnement du groupe de travail, Fonctionnement du secrétariat du CHS-CT et Fonctionnement du secrétariat administratif

La secrétaire administrative demande si elle doit faire une convocation pour les groupes de travail dans le même formalisme que les séances plénières du CHS.

Pour la CGT, le problème n’est pas là, mais il est évident que les groupes de travail du CHS-CT doivent avoir le même formalisme que les séances plénières, mis à part le fait qu’il ne rendent pas d’avis car ce ne sont que des assemblées de préparation des CHS. Donc pour nous, oui, mêmes convocations.

Nous avons souligné que les groupes de travail n’existent que parce que les séances des CHS-CT ne suffisent pas à examiner à fond tous les problèmes liés à la prévention de la santé au travail. C’est la raison pour laquelle les GT doivent émaner du CHS, qui devra prévoir en séance plénière de début d’année une programmation de ces groupes de travail : il y a des sujets récurrents et prévisibles (la préparation du vote du budget, l’examen des rapports de l’Inspecteur Santé au Travail) et il y a également des thématiques de fonds (les risques liés à l’électricité, ou le Document Unique d’Evaluation des Risques Professionnels par exemple). Nous avons demandé que le prochain CHS prévu le 22 juin devra avoir à l’ordre du jour un point sur les GT à prévoir.

Pour nous, les GT ont le mérite de permettre de préparer sereinement les décisions soumises au vote en CHS, mais ces groupes de travail ne doivent pas remplacer les séances plénières, auxquelles sont présents les directeurs. Ces séances  sont indispensables car c’est là que nous leur faisons part de nos prises de positions par nos votes, qui sont consignées au PV.

Pour la CGT, la création récente de la fonction de secrétaire du CHS (choisi parmi les représentants syndicaux) ne doit pas conduire à la suppression à terme du poste de secrétariat administratif (dans le Val d’Oise, c’est une inspectrice dépendant de la DPMA dont le bureau est au Montaigne à Cergy qui fait ce travail indispensable). 

Nous demandons également que les GT donnent les mêmes droits syndicaux pour les représentants sous la forme d’ASA15 (c'est-à-dire, pour une séance d’une journée, deux journées d’Autorisation Spéciale d’Absence article 15 du décret 53-482 du 28 mai 1982 : l’une pour la préparation , l’autre pour le compte rendus). Or, bien que cela soit une pratique en réalité, cela n’est pas prévu expressément par les textes.

Nous avons demandé que les visites et enquêtes du CHS (ces droits à visite et à enquête existent mais ne sont que trop rarement utilisés) soient prévues, comme les groupes de travail, en séance plénière de début d’année, et si possible calées sur le planning des visites de l’ISST et du médecin de prévention. Une certaine souplesse devra exister pour que des visites ou des enquêtes puissent être programmées en cours d’année en fonction des événements.

Pour les futures enquêtes du CHS, les thématiques suivantes ont été proposées :

· Questionnaire aux agents pour savoir si la mise à jour du DUERP a été faite sur leur lieu de travail et si ils y ont été associés (certains chefs ne jouent pas le jeu)

· Proposition CGT : enquête sur les heurts réguliers du bâtiment de Sarcelles Trésorerie par des véhicules : la structure pourrait être affectée à terme . Le compte rendu d’enquête servira entre autres à être adressé au maire de Sarcelles, qui est responsable de la signalisation du trafic routier (un courrier avait été envoyé au TPG par le médecin de prévention en 2007 mais sans suite). Il faut passer à la vitesse supérieure. Nous demandons que si c’est nécessaire, des experts soient mandatés pour étudier les raisons et les solutions à ce problème (architecte, expert en signalisation routière, etc…) 

· Proposition CGT : visite des Trésorerie de Cormeilles et Sannois

Les représentants CGT sont d’accord avec l’idée que 3 séances plénières annuelles de CHS-CT, c’est insuffisant. Nous avons demandé, qu’un 4ème CHS soit prévu en cours d’année (septembre) pour l’examen des rapports ISST et MP qui n’ont pas encore été examinés en 2011 et 2012, afin de pouvoir ensuite démarrer en 2013 un examen de ces rapports « au fil de l’eau ».

Il nous est indiqué en séance que le délégué handicap du département est Mme Mamontoff (service RH DDFIP)

Nous souscrivons à l’idée de faire le prochain CHS au Centre Informatique Douanier d’Osny et non au Montaigne de Cergy comme habituellement (cet établissement du CID fait partie depuis le 1er janvier 2012 de la compétence du CHS-CT des Finances Publiques du Val d’Oise).

Nous sommes d’accord avec le principe d’établir un suivi de décisions du CHS par la secrétaire administrative, ainsi qu’un relevé de conclusions de chaque GT (pour les CHS, c’est un procès verbal qui est établi et soumis au vote).

La secrétaire du CHS (nouvellement élue par les représentants Solidaires) souhaite que le son rôle ne soit ni de remplacer la secrétaire administrative, ni d’être l’interlocuteur privilégié de la direction. Elle discutera avec nous par mails des pbms à mettre à l’ordre du jour des CHS. Nous sommes d'accord avec cette conception de son rôle, mais cette fonction est nouvelle et nous seront vigilants.

Donc pour nous, toutes ces modalités de fonctionnement que nous venons de décrire, qui viennent d’être discutées en GT, devront être soumises au vote en séance plénière du CHS.

4. Dématérialisation des Registres Santé, Sécurité au Travail

Ces RSST sont le nouveau nom des Cahiers d’Hygiène et de Sécurité : c’est, jusqu'à l'été prochain, le cahier de couleur verte disponible sur chaque site pour que tous les agents qui le désirent puissent y consigner leurs remarques sur l’hygiène et la sécurité de leur lieu de travail.

Ce registre sera dématérialisé courant 2012 sous la forme d’une application disponible sur Ulysse nommée RESSET 95. Pour saisir une observation, l’agent devra se connecter comme sur le portail métier (identifiant et mot de passe).

Le dépôt d’une observation par un agent entraînera alors l’envoi de 3 e-mails : un mail de confirmation à l’agent lui-même, un mail au responsable de site qui doit répondre à l’observation, un mail à l’Assistant de Prévention, qui doit également répondre (AP : il travaille en direction et est chargé de la prévention des risques liés à la santé au travail).

Trois cadres de réponse sont prévus sur la page où a été déposée l’observation : celui du responsable de site, celui de l’AP et celui du CHS où doivent figurer les suites données.

Les agents ont accès au registre de leur site et également du site où ils se connectent à Ulysse (s'ils sont en stage sur un autre site par exemple).

La secrétaire CHS et les AP peuvent consulter RESSET pour tous les sites et les AP peuvent faire des relances manuellement par mail aux chefs d’établissement qui répondre tardivement (ils ne peuvent pas répondre à leur tour si le chef d’établissement n’a pas répondu).

Le module comporte une aide et les fenêtres saisies peuvent être « copier/coller », mais ne sont pas modifiables après validation.

Nous avons félicité la CMI pour son travail d’élaboration du projet RESSET 95 qui nous a été présenté. Apparemment, les garanties offertes sont les mêmes que celles des cahiers « papier », mais l’application RESSET 95 constitue un double progrès : il évitera les photocopies des cahiers H&S, et la réponse de l’administration sera désormais double (réponse du responsable de site et de l’AP),  et sera assortie des suites données par le CHS.

Nous avons affirmé que la hiérarchie contraignante des réponses qui fait que le chef d’établissement doit répondre avant l’assistant de prévention pourrait poser un problème si un responsable de site est absent durablement. Il nous a été répondu que les responsables de site ont toujours un suppléant et qu’il suffira d’envoyer la relance à ce suppléant, l’interface de gestion des chefs d’établissement permettra aux AP de valider leur habilitation sur RESSET 95.

La CGT a demandé si RESSET 95 a vocation à être exporté vers d’autres départements.

Pas pour l’instant.

Nous avons aussi demandé si les membres du CHS peuvent être habilités à consulter les cahiers d’autres sites à distance.

Non, la DG l’a refusé.

C’est bien dommage, mais en passant par la secrétaire administrative du CHS ou par l’AP, en bonne intelligence, on devrait obtenir une copie.

Autre question de la CGT : RESSET va-t-il fonctionner sur ALADIN, l’intranet des Douanes (l’équivalent de notre Ulysse) ? 

Non, il ne marche que sur Ulysse (Aladin n’est pas connecté au même réseau)

C’est regrettable pour les collègues du CID d’Osny, mais ils ont un système mixte de cahier « papier » et Excel qui fonctionne, nous dit-on.

A partir de quelle date RESSET 95 sera-t-il en fonction et les cahiers « papier » seront-ils abandonnés ?

Réponse de l’administration : le module RESSET 95 sera proposé au vote au CHS du 22 juin 2012. Des sites pilotes seront désignés et la mise en place sera faite début juillet après validation par la DG. Un point d’étape sera ensuite fait en vue d’un déploiement départemental au 01/01/2013.

5. Questions diverses 

· Nous avons souligné le problème de la poussière au Beloise suite aux travaux d’installation des fenêtres : il faudrait un bon coup d’aspirateur.

La direction a répondu que cela sera demandé à l’entreprise qui a son prestataire pour le ménage après travaux. Une  réunion avec le maître d’œuvre sera programmée prochainement.

· La CGT a également demandé où en est la publication du nouveau guide amiante par la DG.

Selon l’ISST, c’est en cours, on espère avant les vacances.

Abréviation utilisées :

ALADIN : intranet des Douanes, équivalent de Ulysse aux Finances Publiques (il n’existe pas d’intranet applicatif commun à toutes les directions du ministère)

AP : Assistant de Prévention (c’est un agent de direction qui est chargé de la prévention des risques liés à la santé au travail

CID d’Osny : Centre Informatique Douanier

DUERP : Document Unique d’Evaluation des Risques Professionnels

ISST : Inspecteur Santé et Sécurité au Travail

MP : Médecin de Prévention

RESSET : REgistre Santé et Sécurité au Travail

